Fiche 3.2.2


Fiche N° 3

Exploitation du navire

Fiche 3.2 Contrats de transport maritime de marchandise, de passagers

Fiche 3.2.2 Le contrat de transport de passagers.

Loi n° 66-420 du 18/06/1966, art. 33 à 46

Décret n° 66-1078 du 31/12/1966, art. 60 à 77.

Généralités.

Le contrat de transport maritime de passagers ou contrat de passage est celui par lequel un armateur s'oblige à transporter par mer, sur un trajet défini, un passager qui s'oblige à acquitter le prix du passage. Le contrat de passage est constaté par un billet de passage permettant d'identifier les parties, la voyage à effectuer, le prix du transport, la classe et le n° de cabine.

Situation du passager.

· Régler le prix du passage, même en cas de retard ou de renonciation au voyage, sauf cas de force majeure.

· En tant que personne embarquée le passager est soumis au code disciplinaire et pénale de la Marmar

Des événements peuvent exercer une incidence sur la dette du passager:

· Non-départ du navire.

· Modifications importantes dans les horaires, itinéraire ou escales prévues.

· Interruption prolongée du voyage.

Situation de transporteur.

Il est tenu de mettre son navire en état de navigabilité, convenablement armé, équipé et approvisionné pour le voyage considéré et de faire toute diligence pour assurer la sécurité des passagers.

Les accidents corporels dits "individuels"  ainsi que les accidents "collectifs" (naufrage, incendie, …) sont à la charge du transporteur si la faute lui incombe.

En cas de mort ou de lésions corporelles de passagers, le transporteur est responsable dans les limites établies par la convention de Londres sur le limite de responsabilité en matière de créances maritimes. 46 666 DTS multipliés par le nombre de passagers.

Idem en cas de retard, de bagages ou véhicules de tourisme enregistrés. Dans le cas de biens déposés en main du capitaine ou du commissaire le transporteur doit réparation intégrale.

Contentieux

Les litiges sont portés devant le tribunal du port d'embarquement ou de débarquement devant les juridictions compétentes selon les règles de droit commun.

Prescription:

Pour les bagages, par un an à compter du jour de débarquement ou du jour ou il devait avoir lieu.

Autres dommages.

Par deux ans. Le délai court du jour où le passager a débarqué ou aurait dû le faire. Si la passager décède après le débarquement le délai court du jour du décès sans pouvoir excéder trois ans.

Transport gratuit.

La personne est considérée comme passager.

Transport bénévole.

Ce type de transport échappe aux règle de contrat de passage. En cas de dommages subis par la personne transportée, le droit commun de la responsabilité civile s'applique.
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